
 

 

L’Anse-Saint-Jean, le 3 février 2025. 
 
Je, soussigné, par les présentes, certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles 
et/ou au surplus accumulés pour lesquels les dépenses ci-après décrites sont 
projetées par le conseil de cette municipalité sauf aux résolutions qui exigent 
certaines informations supplémentaires pour la provenance des fonds. 
 
Annick Boudreault, Directrice générale / Greffière-trésorière 
 
Procès-verbal de la séance régulière du conseil municipal de L’Anse-Saint-Jean 
tenue le 3 février 2025 à 19 h 00, sous la présidence de Monsieur Richard Perron, 
maire. 
 
Sont présents : Monsieur Richard Perron  

Monsieur Michel Boudreault  
Monsieur Carl Brassard  
Monsieur Yvan Côté  
Monsieur Daniel Boudreault  
Monsieur Daniel Corbeil  
Monsieur Claude Bouchard 

 
032-2025 
OUVERTURE DE LA SÉANCE. 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a quorum; 
 
Il est proposé par Monsieur Yvan Côté, appuyé par Monsieur Daniel Corbeil et 
résolu à l'unanimité des conseillers présents que monsieur le maire, Monsieur 
Richard, Perron, déclare la séance ouverte. 
 

 
033-2025 
LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR. 
 
Il est proposé par Monsieur Daniel Boudreault, appuyé par Monsieur Claude 

Bouchard et résolus à l’unanimité des conseillers présents d’adopter l’ordre du jour 

avec les modifications suivantes : retrait du point 11.3 et ajout des points 12.1, 12.2 

et 12.3. 

 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

2. LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

3. LECTURE ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 

3.1 Dispense de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 

régulière du 13 janvier 2025 à 19 h 00. 

4. LECTURE ET ADOPTION DES COMPTES DU MOIS 

4.1 Acceptation des comptes et paiements directs de janvier 2025. 

5. RENOUVELLEMENT DES PETITES CAISSES 

6. LECTURE DE LA CORRESPONDANCE 

6.1 Les Journées de la persévérance scolaire 2025. 

6.2 Un engagement pour l'agriculture, la relève et l'avenir de nos 

entreprises agricoles. 

7. ADMINISTRATION 

7.1 Adoption du règlement 25-433 décrétant l’imposition et le prélèvement 

des taxes foncières générales et spéciales et autres compensations et 

tarifications pour le budget de l’année 2025. 



 

 

7.2 Soutien financier aux organismes à but non-lucratif – Ronde 2, année 

2025. 

7.3 Dépôt de la liste des immeubles pour défaut de paiement de taxes. 

7.4 Acceptation des factures du Mont-Édouard pour les installations 

temporaires et les biens et contenus. 

8. TRAVAUX PUBLICS 

8.1 Engagement de la municipalité à élaborer et de mettre en place un 

plan de gestion des actifs en eau. 

8.2 Adoption du plan de protection des sources d’eau potable 

8.3 Mandat à la FQM pour l’élaboration du plan de gestion des actifs en 

eau de la Municipalité de L’Anse-Saint-Jean. 

9. URBANISME 

9.1 Recommandation CCU04-2025 - Demande de permis de rénovation, 

17, rue du Faubourg. 

9.2 Recommandation CCU05-2025 – Demande de permis de lotissement 

remplacement des lots 6 144 504 et 6 144 505 et création des lots 6 

662 549 et 6 662 550 du cadastre du Québec. 

9.3 Recommandation CCU06-2025 – Demande de permis de lotissement 

remplacement des lots 6 145 484 et 6 145 487et création des lots 6 

634 045 et 6 634 046 du cadastre du Québec. 

9.4 Renouvellement d’adhésion à la COMBEC pour 2025 de Madame 

Valérie Gagné, inspectrice en bâtiment et en environnement. 

9.5 Inscription au congrès 2025 de la COMBEC - Madame Valérie Gagné. 

10. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

10.1 Aucun 

11. LOISIRS, CULTURE, TOURISME ET VIE COMMUNAUTAIRE 

11.1 Résolution d'appui à L'Association Chasse et Pêche Anse-Saint-Jean 

dans le cadre d'une demande de financement auprès de la MRC dans 

le programme Fonds de gestion et mise en valeur du territoire. 

11.2 Projet de restauration et de verdissement des berges au Camping de 

L'Anse 

11.3 Résolution d'appui à L'Association Chasse et Pêche Anse-Saint-Jean 

dans le cadre d'une demande de financement auprès de la MRC dans 

le programme Fonds de gestion et mise en valeur du territoire. 

11.4 Pêche blanche 2025 – Fondation de développement du Bas-

Saguenay (NEQ 1160671724) – inclusion dans la police d’assurance-

responsabilité. 

12. VARIA 

12.1 Paiement de l’aide accordée à la résidence Les Ainées de L’Anse. 

12.2 Embauche de Monsieur Gabriel Paquet au poste de journalier temps 

plein. 

12.3 Renouvellement de l’adhésion pour l’année 2025 des plus beaux 

villages du Québec. 



 

 

13. RAPPORT DES COMITÉS ET INFORMATIONS 

14. PÉRIODE DE QUESTIONS 

15. FERMETURE DE LA SÉANCE 
 

 

 
034-2025 
DISPENSE DE LECTURE ET APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 

SÉANCE RÉGULIÈRE DU 13 JANVIER 2025 À 19 H 00. 

CONSIDÉRANT QUE l’ensemble du Conseil municipal a reçu 72 heures avant la 

tenue de la présente séance une copie du procès-verbal de la séance régulière du 

13 janvier 2025 à 19 h 00; 

CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil municipal ont pris connaissance 

dudit procès-verbal; 

CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil municipal se déclarent satisfaits du 

contenu du document déposé; 

Il est proposé par Monsieur Daniel Corbeil, appuyé par Monsieur Michel 

Boudreault et résolu à l'unanimité des conseillers présents d’accepter la dispense 

de lecture et d’approuver le procès-verbal de la séance régulière du 13 janvier 

2025 à 19 h 00. 

 

 
035-2025 
ACCEPTATION DES COMPTES ET DES PAIEMENTS DIRECTS DE JANVIER 
2025. 
 
Il est proposé par Monsieur Yvan Côté, appuyé par Monsieur Carl Brassard et 
résolu unanimement par les conseillers présents d’adopter la liste des comptes à 
payer du mois de janvier 2025 au montant de 128 560.28 et des paiements directs 
au montant de 25 750.84, tels que déposés aux archives municipales sous la cote 
207-120. 
 

 
036-2025 
RENOUVELLEMENT DES PETITES CAISSES 
 
Il est proposé par Monsieur Daniel Boudreault, appuyé par Monsieur Michel 
Boudreault et résolu à l'unanimité des conseillers présents d’autoriser le 
renouvellement de la petite caisse du bureau municipal du mois de janvier 2025 
au montant de 347.30$. 
 

 
037-2025 
LES JOURNÉES DE LA PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE 2025  
 
CONSIDÉRANT QUE les décideurs et élus du Saguenay–Lac-Saint-Jean ont 
placé depuis 1996 la prévention de l’abandon scolaire au cœur des priorités 
régionales de développement, puisque cette problématique est étroitement liée à 
d’autres enjeux, dont l’image régionale, le bilan migratoire, la relève et la 
qualification de la main-d’œuvre, la lutte à la pauvreté et, plus que jamais, la santé 
publique; 
 
CONSIDÉRANT QUE le décrochage scolaire a des impacts négatifs significatifs 
sur l’économie du Saguenay–Lac-Saint-Jean, lesquels sont évalués à plusieurs 
dizaines de millions de dollars annuellement, ces impacts étant par ailleurs estimés 
à plus de 14 milliards de dollars, aussi annuellement, à l’échelle du Québec; 
 
CONSIDÉRANT QU’en 2021-2022, 12.8% des jeunes du Saguenay-Lac-Saint-
Jean ont décroché avant d’avoir obtenu un diplôme d’études secondaires, soit 18.7 
% pour les garçons et 9.6 % pour les filles, et que depuis les huit dernières, le taux 



 

 

de sorties sans diplôme ni qualification, observé notamment chez les garçons au 
SLSj, a presque doublé; 
 
CONSIDÉRANT QUE les conséquences du décrochage scolaire sont lourdes pour 
les individus. Un décrocheur : 
- Gagne 15 000 $ de moins, annuellement, qu’un diplômé, soit environ 439 
 000 $ durant toute la  durée de sa vie active; 
- Vit sept ans de moins qu’un diplômé; 
- À deux fois plus de chances de recourir au chômage; 
- Court 1,7 fois plus de risques de faire partie de la population carcérale; 
- Court 1,7 fois plus de risques de connaître des épisodes de dépression; 
 
CONSIDÉRANT QUE les répercussions du décrochage scolaire se font sentir 
dans notre société sur : 
- La participation à la vie citoyenne (votation, bénévolat, don de sang); 
- Les taxes et impôts perçus en moins; 
- Les coûts en matière de santé et de sécurité publique; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est moins onéreux d’agir en prévention, entre 10 000 $ et 
20 000 $ par décrocheur potentiel plutôt que 120 000 $ par décrocheur; 
 
CONSIDÉRANT QUE le travail du Conseil régional de prévention de l’abandon 
scolaire (CRÉPAS) du SLSJ et des acteurs mobilisés pour la réussite des jeunes 
permet à la région d’économiser 25 millions de dollars annuellement en coûts 
sociaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs élèves accusent un retard scolaire depuis le 
printemps 2020 en raison de la pandémie de COVID-19, retard qui risque 
d’entraîner une augmentation du taux de décrochage scolaire à un moment où 
notre tissu social et notre économie sont aussi fragilisés par la pandémie; 
 
CONSIDÉRANT QUE la prévention du décrochage scolaire n’est pas une 
problématique concernant exclusivement le monde scolaire, mais bien un enjeu 
social dont il faut se préoccuper collectivement, et ce, depuis la petite enfance 
jusqu’à l’obtention, par le jeune, d’un diplôme qualifiant pour l’emploi, peu importe 
l’ordre d’enseignement; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CRÉPAS organise, du 10 au 14 février 2025, de concert 
avec le Réseau québécois pour la réussite éducative, la 21e édition des Journées 
de la persévérance scolaire au Québec (et la 18e au SLSJ) sous le thème « La 
persévérance fait toute la différence» que celles-ci se veulent un temps fort dans 
l’année pour témoigner de la mobilisation régionale autour de la prévention de 
l’abandon scolaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE les Journées de la persévérance scolaire se tiendront à 
nouveau cette année simultanément dans toutes les régions du Québec et qu’un 
nombre important de municipalités appuieront elles aussi cet événement ponctué 
de centaines d’activités dans les différentes communautés du Saguenay–Lac-
Saint-Jean; 
 
Il est proposé par Monsieur Claude Bouchard, appuyé par Monsieur Michel 
Boudreault et résolu à l'unanimité des conseillers présents de déclarer les 10, 11, 
12,13, 14, février 2025 comme étant les Journées de la persévérance scolaire dans 
notre municipalité de L’Anse-Saint-Jean. 
 
D’appuyer le Conseil régional de prévention de l’abandon scolaire (CRÉPAS) et 
l’ensemble des partenaires mobilisés autour de la lutte au décrochage – dont les 
acteurs des milieux de l’éducation, de la politique, du développement régional, de 
la santé, de la recherche, du communautaire, de la petite enfance, des médias et 
des affaires – afin de faire du Saguenay–Lac-Saint-Jean une région qui valorise 
l’éducation comme véritable levier de développement de ses communautés; 
 
D’encourager et de générer des gestes d’encouragement, de reconnaissance et 
de valorisation des jeunes de manière à leur insuffler un sentiment de fierté au 
regard de leurs réalisations et à contribuer à les motiver, à leur donner un élan 
pour terminer leur parcours scolaire. 
 



 

 

 
038-2025 
UN ENGAGEMENT POUR L'AGRICULTURE, LA RELÈVE ET L'AVENIR DE NOS 
ENTREPRISES AGRICOLES. 
 
CONSIDÉRANT que depuis plusieurs décennies, les productrices et producteurs 
agricoles ont à cœur de nourrir le monde avec détermination et passion, et ce, 
malgré tous les défis rencontrés à travers le temps.  
 
CONSIDÉRANT que l’agriculture est aujourd’hui à un tournant de son histoire : 
plus que jamais la diversité de nos modèles agricoles est remise en question. La 
conjoncture des paramètres économiques, environnementaux, climatiques et 
sociaux rend extrêmement vulnérables l’avenir de notre agriculture et notre 
capacité à assurer l’autonomie alimentaire du Québec. 
 
CONSIDÉRANT que les femmes et les hommes qui nourrissent la population 
doivent être au cœur d’un projet de société leur permettant d’exercer leur métier 
avec des critères de viabilité, des filets de sécurité performants et un cadre 
soutenant une durabilité environnementale progressive. 
 
CONSIDÉRANT que depuis des décennies, ils travaillent de concert avec les 
gouvernements successifs pour construire ce qu’est l’agriculture québécoise 
d’aujourd’hui : une des plus performantes en Amérique du Nord, la plus structurée 
collectivement, la plus familiale et en communion avec les demandes sociétales et 
les impératifs environnementaux.  
 
CONSIDÉRANT que la population a plus que jamais à cœur que l’agriculture se 
poursuive dans ce nouveau contexte, pour que la relève, les terres agricoles et les 
fermes familiales de nos milieux soient encore là dans 100 ans pour nous nourrir 
sainement et prendre part activement à la résilience et à la vitalité économique de 
nos territoires. 
 
CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’actualisation de la Politique bioalimentaire 
2018-2025 et de la Consultation nationale pour le territoire et les activités agricoles 
– Agir pour nourrir le Québec de demain, menées par le Gouvernement du 
Québec, la province est à moment décisif et nous devons saisir les occasions pour 
assurer l’avenir d’une agriculture viable et durable.  
 
CONSIDÉRANT que la communauté agricole et agroalimentaire du Saguenay-
Lac-Saint-Jean interpelle les élu(e)s des municipalités de la région pour : 
 
• Visionner le court métrage « Habiter la terre », qui raconte principalement 
 l’histoire rurale québécoise;  
• Placer les entrepreneuses et entrepreneurs agricoles au centre des 
 orientations déterminantes à prendre par les autorités publiques. 
 
Il est proposé par Monsieur Yvan Côté, appuyé par Monsieur Daniel Corbeil et 
résolu à l'unanimité des conseillers présents que la municipalité de L’Anse-Saint-
Jean s’engage pour l’agriculture, la relève et l’avenir de nos entreprises agricoles 
et appellent à un élan collectif des citoyens et du gouvernement, afin qu’ils 
priorisent ce besoin si fondamental pour la société québécoise : SE NOURRIR. 
 

 
039-2025 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 25-433 DÉCRÉTANT L’IMPOSITION ET LE 
PRÉLÈVEMENT DES TAXES FONCIÈRES GÉNÉRALES ET SPÉCIALES ET 
AUTRES COMPENSATIONS ET TARIFICATIONS POUR LE BUDGET DE 
L’ANNÉE 2025.  
 
CONSIDÉRANT QUE ce conseil a adopté les prévisions budgétaires pour 
l’exercice financier de l’année 2025; 
 
CONSIDÉRANT QUE les prévisions budgétaires de l’année 2025 démontrent que 
les crédits budgétaires pour les opérations de la municipalité s’élèvent à 7 139 846 
$; 
 



 

 

CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire d’imposer des taxes foncières, d’exiger des 
compensations et prévoir des tarifs pour les services municipaux de manière à ce 
que la municipalité se procure les revenus nécessaires aux opérations de la 
municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu des dispositions de la Loi sur la fiscalité municipale 
(L.R.Q., c. F-2.1), la municipalité peut fixer, pour un exercice financier, une variété 
de taux de la taxe foncière générale en fonction des catégories auxquelles 
appartiennent les unités d’évaluation et que pour l’application de ces dispositions, 
les catégories d’immeubles sont : 
 
• celle des immeubles non résidentiels ; 
• celle des immeubles industriels ; 
• celle des immeubles de six logements ou plus ; 
• celle des terrains vagues desservis ; 
• celle des immeubles agricoles ; 
• celle qui est résiduelle. 
 
et qu’une unité d’évaluation peut appartenir à plusieurs catégories. 
 
CONSIDÉRANT QUE les articles 244.21 à 244.64 de la Loi sur la fiscalité 
municipale prévoient les modalités à l’égard des différentes catégories 
d’immeubles imposables, déterminent les règles relatives à l’établissement des 
taux de taxes particuliers à chaque catégorie d’immeubles imposables et 
déterminent les règles relatives à l’application des différents taux; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu des dispositions des articles 244.1 à 244.10 de la Loi 
sur la fiscalité municipale, la municipalité peut prévoir un mode de tarification, 
notamment une compensation, pour financer toute ou partie de ses biens, services 
ou activités; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité peut par règlement, conformément aux 
articles 988 à 991 du Code municipal du Québec (L.R.Q. c. C-27.1), imposer et 
prélever annuellement, par voie de taxation directe, tout somme de deniers 
nécessaires pour rencontrer les dépenses d’administration ou subvenir à 
l’entretien d’un ouvrage public; 
 
CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion du présent règlement a été donné le 13 
janvier 2025 et qu’un projet de règlement a été déposé au conseil municipal au 
cours de cette même séance; 
 
Il est proposé par Monsieur Michel Boudreault, appuyé par Monsieur Daniel 
Boudreault et résolu à l'unanimité des conseillers présents d’adopter le règlement 
25-433 décrétant l’imposition et le prélèvement des taxes foncières générales et 
spéciales et autres compensations et tarifications pour le budget de l’année 2025. 
 

 
040-2025 
SOUTIEN FINANCIER AUX ORGANISMES À BUT NON-LUCRATIF – RONDE 2, 
ANNÉE 2025.  
 
CONSIDÉRANT la résolution R-063 2021 permettant l’établissement de règles 
d’attribution, de présentation et d’examen des demandes de soutien financier 
auprès des organismes à but non-lucratif sur le territoire de la municipalité de 
L’Anse-Saint-Jean; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de L’Anse-Saint-Jean entend reconnaître 
l’apport important des organismes sans but lucratif ainsi que des regroupements 
du milieu œuvrant sur son territoire dans le cadre de la Politique de soutien 
financier aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par Monsieur Yvan Côté, appuyé par Monsieur Claude Bouchard et 
résolu à l'unanimité des conseillers présents de recommander l’octroi d’une aide 
financière non-remboursable au promoteur-demandeur (ronde 2 février 2025) 
selon l’attribution de projet ou d’événement proposé; 
 
ET QUE la décision du conseil municipal est finale et sans possibilité de révision. 



 

 

 
D-04  Ultra Trail Fjord:   5 000 $ 
D-06 CGRSJ zec Saumon :  3 000 $ 
D-07 Club de motoneige du Fjord : 5 000 $ 
D-08 Cercle des Fermières :  1 500 $ 
 

 
 

 
041-2025 
DÉPÔT DE LA LISTE DES IMMEUBLES POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE 
TAXES.  
 
CONSIDÉRANT QUE des taxes municipales et autres sommes exigibles 
demeurent impayées sur certains immeubles situés sur le territoire de la 
Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT qu'en vertu des dispositions de l'article 1022 du Code municipal 
(L.R.Q. chapitre C.27-1), la greffière-trésorière doit présenter au conseil, en février 
de chaque année, la liste des arriérés de taxes; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC du Fjord-du-Saguenay peut prendre en charge la 
vente de ces immeubles à la demande de la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE la directrice générale et greffière-trésorière doit transmettre 
à la MRC du Fjord-du-Saguenay un extrait de l'état des immeubles avant le 28 
février 2025, conformément à l'article 1023 du Code municipal du Québec; 
 
Il est proposé par Monsieur Daniel Corbeil, appuyé par Monsieur Carl Brassard et 
résolu à l'unanimité des conseillers présents d’approuver la liste des immeubles 
pour défaut de paiement de taxes datée du 3 février 2025. 
 
D’AUTORISER la directrice générale et greffière-trésorière à retirer des immeubles 
de cette liste, lorsque les propriétaires acquitteront les sommes dues avant la 
transmission à la MRC; 
 
D’AUTORISER la directrice générale et greffière-trésorière à transmettre la liste à 
la MRC du Fjord-du-Saguenay au plus tard le 28 février 2025; 
 
DE MANDATER Madame Annick Boudreault, directrice générale et greffière-
trésorière, à titre de représentante de la Municipalité, et Madame Anne Tremblay, 
adjointe à la direction, à titre de substitut, lors de la vente pour défaut de paiement 
de taxes prévue le 12 juin 2025,  
 
D’AUTORISER ces représentantes à enchérir ou acquérir, s’il y a lieu, des 
immeubles lors de cette vente, pour un montant égal à celui des taxes en capital, 
intérêts et frais, ainsi qu’un montant suffisant pour satisfaire à toute créance 
prioritaire ou hypothécaire d’un rang antérieur ou égal à celui des taxes 
municipales, conformément à l’article 1038 du Code municipal du Québec. 
 

 
042-2025 
ACCEPTATION DES FACTURES DU MONT-ÉDOUARD POUR LES 
INSTALLATIONS TEMPORAIRES ET LES BIENS ET CONTENUS.  
 
CONSIDÉRANT QUE des installations temporaires sont nécessaires pour prévoir 
la saison de ski 2024-2025; 
 
CONSIDÉRANT QUE les infrastructures de la station appartiennent à la 
Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit approuver les dépenses; 
 
Il est proposé par Monsieur Yvan Côté, appuyé par Monsieur Daniel Boudreault et 
résolu à l'unanimité des conseillers présents d’approuver les dépenses de la 
station de ski pour la saison 2024-2025 :  



 

 

• Installations temporaires :  408 479.34 $ 
• Biens et contenus :     54 533.78 $ 
 
Ces dépenses seront entièrement couvertes par les assurances. 
 

 
043-2025 
ENGAGEMENT DE LA MUNICIPALITÉ À ÉLABORER ET DE METTRE EN 
PLACE UN PLAN DE GESTION DES ACTIFS EN EAU.  
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de L’Anse-Saint-Jean reconnaît l’importance 
d’une gestion efficace de ses actifs municipaux afin d’assurer leur pérennité à long 
terme ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la gestion des actifs vise à mettre en place les mesures 
nécessaires pour maintenir ces derniers en bon état, garantissant ainsi des 
services durables et de qualité aux citoyens ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le plan de gestion des actifs (PGA) contribue à l’atteinte des 
objectifs stratégiques de la municipalité et à l’offre de services conformes aux 
niveaux établis ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a pris connaissance du guide du ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation (Ministère) relatif au PGA ainsi que des 
outils s’y rattachant et qu’elle comprend les éléments constitutifs du PGA ; 
CONSIDÉRANT QUE la Démarche de gestion des actifs municipaux propose un 
cadre structuré et des principes clairs pour une gestion optimale des infrastructures 
municipales;  
 
CONSIDÉRANT QUE le PGA permet de maximiser l’efficacité des ressources 
humaines et financières en identifiant les actifs prioritaires et en planifiant les 
investissements de manière proactive ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la mise en œuvre du PGA favorisera la résilience et la 
pérennité des infrastructures municipales ; 
 
Il est proposé par Monsieur Claude Bouchard, appuyé par Monsieur Michel 
Boudreault et résolu à l’unanimité des conseillers présents que la municipalité de 
L’Anse-Saint-Jean autorise les engagements suivants : 
 
• La municipalité s’engage à élaborer et mettre en œuvre un PGA en eau 
afin d’optimiser la gestion de ses actifs municipaux ; 
 
• La municipalité s’engage à transmettre au Ministère, au plus tard le 31 
décembre 2026, le sommaire PGA-Eau ainsi que les informations requises ; 
 
• Le Conseil municipal approuve le document « Démarche de gestion des 
actifs municipaux en eau » et autorise son dépôt auprès du Ministère. 
 

 
044-2025 
ADOPTION DU PLAN DE PROTECTION DES SOURCES D’EAU POTABLE. 
 
CONSIDÉRANT QUE l’accès à une eau potable de qualité est une priorité 
essentielle pour la santé publique et le bien-être des citoyens ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a identifié la nécessité de mettre en place 
des mesures visant à protéger ses sources d’eau potable contre les contaminants 
et les risques environnementaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a obtenu une aide financière du ministère de 
l’Environnement et de la lutte contre les changements climatiques pour la 
réalisation de ce projet; 
 



 

 

CONSIDÉRANT QUE le plan de protection des sources d’eau potable propose des 
mesures concrètes et adaptées pour d’assurer la préservation et la pérennité des 
ressources en eau de la municipalité; 
 
Il est proposé par Monsieur Daniel Boudreault, appuyé par Monsieur Daniel Corbeil 
et résolu à l’unanimité des conseillers présents que la municipalité de L’Anse-
Saint-Jean adopte le plan de protection des sources d’eau potable, élaboré en 
collaboration avec le groupe AKIFER, tel que présenté au Conseil municipal, et de 
mandater les services municipaux compétents pour la mise en œuvre des mesures 
prévues, conformément aux recommandations d’AKIFER et aux exigences du 
ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques. 
 

 
045-2025 
MANDAT À LA FQM POUR L’ÉLABORATION DU PLAN DE GESTION DES 
ACTIFS EN EAU DE LA MUNICIPALITÉ DE L’ANSE-SAINT-JEAN.  
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de L’Anse-Saint-Jean souhaite se doter d’un 
plan de gestion des actifs en eau afin d’assurer une gestion durable et efficace de 
ses infrastructures; 
 
CONSIDÉRANT que la Fédération québécoise des municipalités (FQM), par 
l’entremise de sa Direction de l’ingénierie et infrastructures, a soumis une offre de 
services pour l’élaboration d’un tel plan, incluant des étapes clés telles que : 
 
Une réunion de démarrage et la prise de connaissance des intrants du projet; 
L’élaboration de la démarche en gestion des actifs; 
La préparation et la rédaction du plan de gestion des actifs en eau, avec analyses 
associées; 
Des réunions de suivi avec la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT que la tarification subventionnée pour 2025 est conforme aux 
besoins budgétaires de la municipalité, avec des tarifs horaires spécifiques pour 
les différents professionnels impliqués; 
 
CONSIDÉRANT que les services pourront débuter suite à l’adoption d’une 
résolution confirmant l’octroi du mandat; 
 
CONSIDÉRANT que dans le cadre du programme de la Taxe sur l’essence et de 
la contribution du Québec (TECQ) : 
 
Une bonification allant jusqu’à 5 % de l’enveloppe de base sera accordée si la 
municipalité dépose, avant le 31 décembre 2026, la démarche de gestion des actifs 
municipaux en eau, la résolution du conseil municipal confirmant son adoption et 
le formulaire de transfert (étape 1); 
 
Une bonification allant jusqu’à 10 % de l’enveloppe de base sera accordée si la 
municipalité dépose le sommaire général ainsi que la résolution du conseil 
municipal confirmant l’adoption du PGA-EAU (étape 2). 
 
Il est proposé par Monsieur Yvan Côté, appuyé par Monsieur Carl Brassard et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents d’attribuer le mandat à la Fédération 
québécoise des municipalités (FQM), Direction de l’ingénierie et infrastructures, 
pour l’élaboration du plan de gestion des actifs en eau de la municipalité de L’Anse-
Saint-Jean, conformément à l’offre de services datée du 2025-01-27. 
 
D’autoriser Madame Annick Boudreault, directrice générale et greffière-trésorière, 
à signer tous les documents requis au nom de la municipalité pour officialiser ce 
mandat. 
 
De confirmer que les coûts liés à ce mandat seront pris en charge selon les tarifs 
subventionnés prévus et que toute modification substantielle au mandat devra être 
préalablement approuvée par la municipalité. 
 
De transmettre une copie de la présente résolution à la FQM pour donner suite à 
l’octroi du mandat. 
 



 

 

 
046-2025 
RECOMMANDATION CCU04-2025 - DEMANDE DE PERMIS DE RÉNOVATION, 
17, RUE DU FAUBOURG  
 
CONSIDÉRANT QU’UNE demande de permis de rénovation a été soumise pour 
la réfection de la galerie située au 17, rue du Faubourg; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet de rénovation est conforme au Plan d’implantation 
et d’Intégration Architecturale (P.I.I.A.) du secteur Patrimonial; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Comité consultatif d’urbanisme a examiné la demande et 
a émis une recommandation favorable; 
 
Il est proposé par Monsieur Daniel Corbeil, appuyé par Monsieur Claude Bouchard 
et résolu à l’unanimité des conseillers présents d’accepter la demande de permis 
de rénovation pour la réfection de la galerie située au 17, rue du Faubourg. 
 

 
047-2025 
RECOMMANDATION CCU05-2025 – DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT REMPLACEMENT DES LOTS 6 144 504 ET 6 144 505 ET 
CRÉATION DES LOTS 6 662 549 ET 6 662 550 DU CADASTRE DU QUÉBEC.  
 
CONSIDÉRANT QU’UNE demande de permis de lotissement a été déposée 
auprès du service d’urbanisme pour le remplacement des lots 6 144 504 et 6 144 
505; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce remplacement entraînera la création des lots 6 662 549 
et 6 662 550 au cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette demande est conforme aux dispositions du règlement 
de lotissement 19-355; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Comité consultatif d’urbanisme en a pris connaissance et 
a émis une recommandation favorable; 
 
Il est proposé par Monsieur Daniel Corbeil, appuyé par Monsieur Claude Bouchard 
et résolu à l’unanimité des conseillers présents d’accepter la demande de permis 
de lotissement pour le remplacement des lots 6 144 504 et 6 144 505, conduisant 
à la création des lots 6 662 549 et 6 662 550 du cadastre du Québec. 
 

 
048-2025 
RECOMMANDATION CCU06-2025 – DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT REMPLACEMENT DES LOTS 6 145 484 ET 6 145 487 ET 
CRÉATION DES LOTS 6 634 045 ET 6 634 046 DU CADASTRE DU QUÉBEC.  
 
CONSIDÉRANT QU’UNE demande de permis de lotissement a été déposée 
auprès du service d’urbanisme pour le remplacement des lots 6 145 484 et 6 145 
487; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce remplacement entraînera la création des lots 6 634 045 
et 6 634 046 au cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette demande est conforme aux dispositions du règlement 
de lotissement 19-355; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Comité consultatif d’urbanisme en a pris connaissance et 
a émis une recommandation favorable; 
 
Il est proposé par Monsieur Daniel Corbeil, appuyé par Monsieur Daniel Boudreault 
et résolu à l’unanimité des conseillers présents d’accepter la demande de permis 
de lotissement pour le remplacement des lots 6 145 484 et 6 145 487, conduisant 
à la création des lots 6 634 045 et 6 634 046 du cadastre du Québec. 
 



 

 

 
049-2025 
RENOUVELLEMENT D’ADHÉSION À LA COMBEC POUR 2025 DE MADAME 
VALÉRIE GAGNÉ, INSPECTRICE EN BÂTIMENT ET ENVIRONNEMENT.  
 
CONSIDÉRANT QUE l’adhésion à la Corporation des officiers municipaux en 
bâtiment et en environnement du Québec (COMBEQ) permet à Madame Valérie 
Gagné, inspectrice en bâtiment et en environnement, d’avoir accès à des 
ressources professionnelles, de la formation et du soutien dans l’exercice de ses 
fonctions; 
 
Il est proposé par Monsieur Daniel Corbeil, appuyé par Monsieur Yvan Côté et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents d’autoriser l’adhésion de Madame 
Valérie Gagné, inspectrice en bâtiment et en environnement, à la COMBEQ pour 
l’année 2025, au coût de 380 $ plus taxes. 
 

 
050-2025 
INSCRIPTION AU CONGRÈS 2025 DE LA COMBEC - MADAME VALÉRIE 
GAGNÉ.  
 
CONSIDÉRANT QUE la Corporation des officiers municipaux en bâtiment et en 
environnement du Québec (COMBEQ) tiendra son congrès annuel du 10 au 12 
avril 2025, à Québec ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la participation à cet événement permettra à Madame 
Valérie Gagné, inspectrice en bâtiment et en environnement, d’approfondir ses 
connaissances et d’échanger avec d’autres professionnels du milieu ; 
 
Il est proposé par Monsieur Carl Brassard, appuyé par Monsieur Yvan Côté et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents d’autoriser la participation de 
Madame Valérie Gagné, inspectrice en bâtiment et en environnement, au congrès 
annuel de la COMBEQ, qui se tiendra du 10 au 12 avril 2025 à Québec ; 
 
D’APPROUVER le paiement des frais d’inscription au montant de 640 $ plus taxes 
; 
 
D’AUTORISER le remboursement des dépenses liées à ce congrès, sur 
présentation des pièces justificatives, conformément au règlement 23-415. 
 

 
051-2025 
RÉSOLUTION D'APPUI À L'ASSOCIATION CHASSE ET PÊCHE ANSE-SAINT-
JEAN DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE FINANCEMENT AUPRÈS DE LA 
MRC DANS LE PROGRAMME FONDS DE GESTION ET MISE EN VALEUR DU 
TERRITOIRE.  
 
CONSIDÉRANT la mise en place et l'aménagement d'un prêt-à-camper rustique 
avec un petit bloc sanitaire au lac de la Rivière, sur le territoire de la ZEC L'Anse-
Saint-Jean; 
 
CONSIDÉRANT le dépôt officiel du projet ainsi que les efforts de relance pour son 
financement; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce nouvel aménagement contribuera à bonifier l'offre de 
services de la ZEC L'Anse-Saint-Jean et, par conséquent, à améliorer l'expérience 
client; 
 
CONSIDÉRANT QUE le présent projet de l'Association Chasse et Pêche Anse-
Saint-Jean inc., pertinent de la catégorie Mise en valeur du territoire, est admissible 
au Fonds de gestion et de mise en valeur du territoire de la MRC du Fjord-du -
Saguenay; 
 
Il est proposé par Monsieur Michel Boudreault, appuyé par Monsieur Yvan Côté et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents d'appuyer, par voie de résolution, une 
démarche de financement de 40 000 $, soit 85 % du budget global de 47 211 $, 



 

 

pour l'Association Chasse et Pêche Anse-Saint-Jean inc., dans le cadre du Fonds 
de gestion et de mise en valeur du territoire de la MRC du Fjord, afin de réaliser 
un projet d'aménagement d'un prêt-à-camper avec un petit bloc sanitaire au lac de 
la Rivière, sur le périmètre de la ZEC L'Anse-Saint-Jean; 
 
ET QU'UN avis de conformité des installations sanitaires prévu soit autorisé par 
Madame Valérie Gagné, inspectrice municipale de L'Anse-Saint-Jean, avant 
l'exécution du présent projet; 
 
ET QUE l'organisme demandeur s'engage à respecter les conditions particulières 
émises par la Direction de la gestion de la faune du Saguenay–Lac-Saint-Jean 
ainsi que la réglementation municipale en vigueur. 
 

 
052-2025 
PROJET DE RESTAURATION ET DE VERDISSEMENT DES BERGES AU 
CAMPING DE L'ANSE  
 
Attendu que la municipalité de L’Anse-Saint-Jean a pris connaissance du 
Programme de subvention aux municipalités pour la résilience climatique offert par 
Intact Corporation financière et s’engage à respecter toutes les modalités qui lui 
sont applicables ou qui sont applicables à son projet; 
 
Il est proposé par Monsieur Michel Boudreault, appuyé par Monsieur Claude 
Bouchard et résolu à l’unanimité des conseillers présents que le conseil municipal 
de L’Anse-Saint-Jean autorise le dépôt d’une demande d’aide financière au 
Programme de subvention aux municipalités pour la résilience climatique offert par 
Intact Corporation financière dans le cadre du projet de restauration et de 
verdissement des berges du Camping municipal; 
 
QUE le conseil municipal de L’Anse-Saint-Jean autorise madame Annick 
Boudreault, directrice générale à signer, pour et au nom de la municipalité tout 
document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente démarche de 
financement; 
 
QUE la Municipalité de L’Anse-Saint-Jean s’engage à respecter les modalités qui 
lui sont applicables; 
 
QUE le Camping de L’Anse s’engage, si la municipalité obtient une aide financière 
pour son projet, à payer tous les coûts non admissibles associés à la restauration 
et le verdissement des berges affectées, y compris tout dépassement de coûts, la 
part des coûts admissibles qui n’est pas subventionnée et qui lui incombe ainsi que 
les coûts d’exploitation continue et d’entretien de l’infrastructure ou de 
l’aménagement subventionné; 
 
ET QUE le Camping de L’Anse s’engage à payer les sous-contractants affectés à 
la démarche de financement avec Intact Corporation financière ainsi que les 
autorisations nécessaires selon les lois et les réglementations en vigueur. 
 

 
053-2025 
PÊCHE BLANCHE 2025 – FONDATION DE DÉVELOPPEMENT DU BAS-
SAGUENAY (NEQ 1160671724) – INCLUSION DANS LA POLICE 
D’ASSURANCE-RESPONSABILITÉ DE LA MUNICIPALITÉ. 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité de mettre en valeur la pêche blanche sur le Fjord du 
Saguenay à L’Anse Saint-Jean en tant qu’activité hivernale, ainsi que les 
retombées économiques qu’elle engendre; 
 
CONSIDÉRANT que la Fondation de développement du Bas-Saguenay, 
promotrice de l’édition 2025 de la pêche blanche, souhaite contribuer au 
développement du tourisme hivernal en offrant une activité récréotouristique et 
sportive complémentaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Fondation de développement du Bas-Saguenay est déjà 
mandatée pour l’entretien et l’aménagement du corridor de la piste cyclable de la 



 

 

rivière Saint-Jean et qu’elle bénéficie de la couverture municipale d’assurance-
responsabilité civile de la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite soutenir le développement de cette 
activité hivernale et autoriser son inclusion dans sa police d’assurance-
responsabilité; 
 
Il est proposé par Monsieur Daniel Boudreault, appuyé par Monsieur Daniel Corbeil 
et résolu à l’unanimité des conseillers présents d’approuver l’inclusion de la 
Fondation de développement du Bas-Saguenay dans la police d’assurance-
responsabilité de la municipalité pour l’activité hivernale Pêche blanche 2025 ; 
 
De veiller, en collaboration avec Madame Valérie Gagné, inspectrice en bâtiment 
et en environnement, au respect des consignes de sécurité sur la glace, 
notamment en ce qui concerne l’épaisseur minimale requise, afin d’assurer une 
pratique sécuritaire de la pêche hivernale sur le Fjord du Saguenay. 
 

 
054-2025 
PAIEMENT DE L'AIDE ACCORDÉE À LA RÉSIDENCE LES AÎNÉS DE L'ANSE. 
 
CONSIDÉRANT QUE la résidence Les Aînés de L’Anse s’est retrouvée en 
situation précaire à la suite de l’annonce de sa fermeture, entraînant plusieurs 
logements vacants; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de L'Anse-Saint-Jean, en collaboration avec 
les municipalités de Petit-Saguenay et Rivière-Éternité, a convenu d’une entente 
pour une aide financière ponctuelle à la Maison des Aînées de L’Anse; 
 
CONSIDÉRANT QUE la répartition des coûts a été établie comme suit : 60 % pour 
L’Anse-Saint-Jean, 25 % pour Petit-Saguenay et 15 % pour Rivière-Éternité; 
 
CONSIDÉRANT QUE le montant total de l’aide accordée s’élève à 6 300 $; 
 
Il est proposé par Monsieur Daniel Boudreault, appuyé par Monsieur Yvan Côté et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents que la municipalité de L’Anse-Saint-
Jean vers la somme de 3 780 $ à la résidence Les Aînés de L’Anse, conformément 
à l’entente intermunicipale. 
 

 
055-2025 
EMBAUCHE DE MONSIEUR GABRIEL PAQUET AU POSTE DE JOURNALIER 
TEMPS PLEIN.  
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a procédé à l'ouverture du poste de journalier 
suite à la démission d’un employé; 
 
CONSIDÉRANT QU'UN comité de sélection a été formé et qu’une entrevue a été 
réalisée; 
 
Il est proposé par Monsieur Daniel Corbeil, appuyé par Monsieur Claude Bouchard 
et résolu à l’unanimité des conseillers présents d'autoriser l'engagement de 
Monsieur Gabriel Paquet au poste de journalier temps plein en date du 3 février 
2025. 

 
 

 
056-2025 
RENOUVELLEMENT DE L'ADHÉSION POUR L'ANNÉE 2025 DES PLUS BEAUX 
VILLAGES DU QUÉBEC.  
 
Il est proposé par Monsieur Yvan Côté, appuyé par Monsieur Michel Boudreault et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents de renouveler l’adhésion pour l’année 
2025 des plus beaux villages du Québec au montant de 1 149.00 $. 

 
 



 

 

 
 
RAPPORT DES COMITÉS 
 
Les conseillers font un rapport concernant l’avancement des dossiers suivants : 
 
Monsieur Daniel Boudreault 
Monsieur Boudreault nous parle de la résidence Les Aînés de L’Anse.  Il invite la 
population à faire des dons. 
 
 Monsieur Yvan Côté 
Monsieur Côté nous parle de la pêche blanche.  Il nous mentionne que le site 
ouvrira bientôt et demande aux personnes d’être prudentes. 
 

 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
 

 
057-2025 
FERMETURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur Yvan Côté propose la fermeture de la séance à 19 h 48. 
 

 
 
 
________________________________________ 
Madame Annick Boudreault, 
Directrice générale / Greffière-trésorière 
 
 
 
________________________________________  
Monsieur Richard Perron, maire 

« Je, [maire], atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 

signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) 

du Code municipal ». 


